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Mot de la coordonnatrice 
 

Quelle année! Trois mots me viennent à 

l’esprit pour résumer 2020 : 

« persévérance », « fierté » et « équipe ». 

Grâce à la persévérance du conseil 

d’administration et de la coordonnatrice, 

nous avons pu récolter les fruits de notre dur 

labeur en obtenant le financement de deux 

beaux nouveaux projets.  

 

Le premier projet : « À la défense des droits 

des locataires aînés », nous permet de 

réaliser des conférences et des formations 

pour les personnes âgées ainsi que pour les 

intervenants œuvrant auprès de cette 

clientèle vulnérable. De plus, le projet vise la 

mise en place d’un comité aînés pour 

réfléchir aux problématiques d’accessibilité 

du Tribunal administratif du logement. 

 

 Le deuxième projet : « Appels de soutien 

solidaire et connaître ses droits en temps de 

pandémie », nous permet de briser l’isolement de différents locataires, de mettre en place 

de nouvelles conférences par visioconférence (ZOOM et Facebook live) ainsi que de 

réaliser différentes vidéos quant à plusieurs thèmes sur le droit au logement.  

 

Ces deux nouveaux projets financés nous ont permis d’engager Julien Rousseau et Marion 

Duval. Rappelons aussi que Denis Courtemanche a commencé à prendre des dossiers pour 

l’accompagnement à la défense individuelle des locataires en 2020 pour les MRC de 

Joliette et de Matawinie. Nous avons pu l’engager suite à un rehaussement important de 

notre financement à la mission globale. 

 

J’ai dû, pendant plusieurs années, occuper seule l’ensemble des fonctions, faute de 

financement. Nous avons travaillé fort pour trouver d’autres sources de financement, ce 

qui nous a permis de passer d’une seule employée à quatre employés, bien que deux de ces 

postes soient pour des projets temporaires. Les demandes d’aide étant en hausse, il n’était 

de toute façon plus possible d’assurer l’ensemble des fonctions avec une seule employée. 

La charge de travail ne reposant plus uniquement sur mes épaules ainsi que celles du 

conseil d’administration, il est possible maintenant de mieux répartir les tâches, mais aussi 

de réaliser de nouveaux projets, de nouvelles tâches et de développer l’organisme.  

 

Je suis très fière de mon équipe. Ce sont des personnes autonomes, dynamiques, 

débrouillardes, créatives, performantes, motivées et ayant eu une capacité d’adaptation 

extraordinaire. En effet, en 2020, il a fallu ajuster nos services en lien avec les différentes 

restrictions gouvernementales dues à la pandémie ( Covid-19 ). Nous avons vu l’année 
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2020 comme un défi à surmonter, et bien que ça n’a 

pas toujours été facile de travailler en télétravail une 

bonne partie de l’année, je crois pouvoir dire avec 

fierté que nous avons réussi. Nous avons pu 

maintenir les services, les adapter, et même nous 

développer malgré la crise sanitaire, économique et 

sociale. Je suis fière de mon équipe, et je suis aussi 

très fière des membres du conseil d’administration 

qui ont également dû s’adapter et qui sont demeurés 

très impliqués, malgré les difficultés occasionnées 

par la pandémie.  

 

De plus, la détresse des locataires était importante 

en raison des répercussions sociales et financières en 

lien avec la Covid-19. Beaucoup de soutien a été 

offert aux locataires.  

 

En dépit de la pandémie et des restrictions, nous 

avons été très actifs au niveau de la défense 

collective des droits. Les médias étaient nos alliés 

puisque nous avons pu mettre de l’avant les 

problématiques des locataires en lien avec les 

décisions gouvernementales à l’égard de la Covid-

19, ce qui nous permettait de rejoindre la population et le gouvernement. 

 

L’année 2020 a été très exigeante. Il a fallu trouver, former et intégrer de nouveaux 

employés ainsi que réaménager nos bureaux, afin d’intégrer les nouveaux employés 

(nouveaux meubles, installation de tablettes, de lignes téléphoniques). Cela impliquait 

aussi l’acquisition de deux nouveaux locaux supplémentaires ainsi que l’aménagement 

d’une salle de réunion. Il faut d’ailleurs remercier deux bénévoles qui ont aidé la 

coordonnatrice pour le déménagement.  

 

J’ai eu beaucoup de plaisir à travailler avec le conseil d’administration ainsi que l’équipe 

de travail. Toute cette énergie apportée sera un bel investissement sur le long terme et nous 

pourrons en profiter encore plusieurs mois et même plusieurs années. Je vous invite à 

découvrir l’année 2020 d’Action-Logement Lanaudière dans les pages suivantes. Bonne 

lecture!  

 

 

Amélie Pelland, coordonnatrice et intervenante pour les MRC d’Autray, Montcalm, les 

Moulins et L’Assomption. 
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Mot de la présidente 

2020, une année qui passera à l’histoire 

pour plusieurs raisons et c'est encore plus 

vrai pour Action-Logement Lanaudière. 

De beaux et grands apprentissages pour la 

présidente encore cette année : participer 

aux animations et au bon fonctionnement 

de nos CA, à diverses réunions et autres 

tâches. Tout cela est un réel plaisir pour 

moi. 

Dans toute épreuve, il y a du positif à en 

tirer. 

Bien sûr, la Covid nous a forcé à mettre 

en place des politiques de télétravail pour 

les employés plus rapidement que prévu. 

L’équipe a d'ailleurs énormément progressé, quelle belle réussite pour Amélie en tant que 

coordonnatrice de tout ce beau monde, mais aussi pour tous les nombreux projets et 

avancements de 2020. 

Franchement motivant, car les nombreux outils développés serviront pour les années à 

venir et aideront tous les locataires de Lanaudière. 

Je suis pleine de fierté de faire partie de cette équipe dynamique, jeune et tellement 

motivante. 

Je nous souhaite pour les années à venir succès et réussite. Plus le temps passe et plus 

l'équipe est solide et bien rodée et 2021 nous réserve assurément encore plein de belles 

surprises. 

Véronic Pageau, présidente d’Action-Logement Lanaudière. 
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Description de l’organisme 

Mission 

Dans le but d’améliorer les conditions de logement, Action-Logement Lanaudière se définit 

comme une ressource régionale d’aide en défense collective et individuelle du droit au 

logement, en offrant de la formation et des activités d’éducation populaire et en faisant de 

la représentation auprès de diverses instances à échelle locale, régionale et nationale. Les 

utilisateurs de logements locatifs reçoivent de l’information sur les droits, démarches et 

ressources disponibles. 

 

Objectifs  

▪ Diffuser de l’information concernant le droit au logement auprès de différents groupes 

en lien avec des locataires; 

▪ Former et outiller des locataires ainsi que les intervenants et bénévoles de groupes 

communautaires quant aux droits et obligations des locataires; 

▪ Organiser des sessions d’éducation populaire autonome, d’analyse et de 

conscientisation en lien avec les conditions locatives dans la région de Lanaudière; 

▪ Faire les représentations nécessaires auprès de diverses instances afin de bonifier les 

lois, règlements et procédures concernant les conditions de logement des locataires; 

▪ Soutenir les organismes communautaires, qui travaillent au développement du logement 

social, ainsi qu'à l'amélioration des conditions d'habitation des locataires. 

 

Population desservie 

Situé à Joliette, au Carrefour des organismes de Lanaudière, Action-Logement Lanaudière 

est l’unique organisme défendant le droit au logement des locataires pour la région de 

Lanaudière qui compte 6 municipalités régionales de comté, c’est-à-dire les MRC de 

L’Assomption, Les Moulins, d’Autray, de Joliette, de Matawinie et de Montcalm. 

L’organisme vient donc en aide aux locataires des 59 municipalités locales. 

 

Un peu d’histoire… 

Action-Logement Lanaudière fut incorporé au registraire des entreprises en mars 2007. 

L’organisme a pu procéder à l’ouverture d’un local à Joliette le 1er décembre 2011. Depuis 

cette date, l’organisme est confronté aux conditions de logement déplorables dans 

lesquelles doivent vivre les locataires. Propriétaires abusifs, locataires vulnérables ne 

connaissant pas leurs droits : Action-Logement Lanaudière répond à un besoin fondamental 

qui est le droit au logement! L’organisme se fait un devoir de travailler autant sur les causes 

que sur les conséquences des atteintes au droit au logement. 
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Ressources humaines 
 

Depuis février 2013, Amélie Pelland travaille pour l’organisme. Elle occupe les fonctions 

de coordonnatrice et d’intervenante sociale. En 2019, les ressources financières de 

l’organisme ont augmenté ce qui nous a permis d’engager une deuxième ressource humaine 

le 6 novembre 2019. Il s’agit de Denis Courtemanche qui occupe le poste d’intervenant 

social juridique. Suite à cette embauche, il a été décidé de diviser la charge des dossiers et 

des appels selon l’adresse du logement concerné. Denis Courtemanche est responsable des 

MRC de Joliette et de Matawinie. Amélie Pelland est responsable des MRC d’Autray, 

Montcalm, Les Moulins et L’Assomption.  

Nous avons pu également procéder en 2020 à l’embauche de Marion Duval, animatrice et 

agente de mobilisation sociale, ains qu’à l’embauche de Julien Rousseau, agent de 

développement. Ces deux employés ont commencé leurs fonctions le 8 septembre 2020. 

Ils ont pu être engagés grâce à l’obtention de financement pour des projets. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réunions d’équipe 

Avec l’arrivée de nouveaux employés, nous trouvions important d’instaurer des réunions 

d’équipe nous permettant de nous tenir au courant des avancements des tâches de chacun, 

de se donner des idées et de favoriser le sentiment d’appartenance. Certaines réunions 

d’équipe ont été réalisées en présentiel, d’autres en visioconférence pour s’adapter aux 

restrictions gouvernementales reliées à la pandémie (Covid-19). Habituellement, la réunion 

d’équipe se tient une fois par mois pour une demi-journée. Nous avons eu 8 réunions 

d’équipe en 2020.  La préparation et l’animation des rencontres est assumée par Amélie 

Pelland, coordonnatrice. 
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Création d’un guide d’intégration 

Amélie Pelland a réalisé un guide d’intégration, d’une vingtaine de pages, pour Action-

Logement Lanaudière, qui peut être remis à tout nouvel employé ou tout nouveau membre 

du conseil d’administration. Avec l’augmentation du nombre d’employés ou encore le 

besoin de bien intégrer un nouveau membre du conseil d’administration ou autre bénévole, 

instaurer les éléments fondamentaux de notre organisme devenait une priorité. Ce fut un 

travail exigeant et tellement gratifiant!  

Denis Courtemanche a retravaillé la mise en page et a ajouté des exemples au document. 

Celui-ci explique notre mission, l’historique de l’organisme, la nature d’un organisme 

communautaire autonome et d’un organisme de défense collective des droits, la défense 

individuelle et collective des droits, l’empowerment, nos valeurs, la différence entre une 

information juridique et un conseil juridique, nos services et leurs limites, le 

fonctionnement pour l’attribution des dossiers individuels, le conflit d’intérêts, la notion 

d’accompagnement versus la notion de représentation, les rôles et responsabilités du 

conseil d’administration et la confidentialité. Le document se termine avec un tableau 

indiquant quelques autres documents que la personne est responsable de lire, selon son rôle 

(coordination, équipe de travail, conseil d’administration, bénévole). Voici la liste des 

documents supplémentaires à lire selon les fonctions occupées au sein de l’organisme :   

-Politique des conditions de travail des employés; 

-Politique contre le harcèlement; 

-Règlements généraux; 

-Code d’éthique; 

-Politique de remboursement des frais de fonction pour les membres du conseil 

d’administration; 

-Rapports d’activités des 2-3 dernières années; 

-États financiers annuels de la dernière année; 

-Prévisions budgétaires de l’année en cours; 

-Plan d’action de l’année en cours; 

-Orientations de l’année en cours; 

-Calendrier des obligations légales; 

-Protocoles d’ententes de financement avec les bailleurs de fonds; 

-Document du RODCD sur les organismes en défense collective des droits; 

-Documents de la TROCL sur le fonctionnement d’un organisme; 

-Autres documents sur la gestion d’un organisme communautaire pour les membres du CA. 

 

Une rencontre d’intégration a d’ailleurs été réalisée avec Amélie Pelland, auprès de Sylvain 

Chasle, nouveau membre du conseil d’administration, le 28 septembre, afin de lui expliquer 

le fonctionnement de l’organisme.  
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Formations 

On peut dire que l’année 2020 fut une année de formation! Puisque les trois nouveaux 

employés travaillent depuis peu auprès de l’organisme, il était important d’investir temps 

et argent dans leur formation. De plus, la coordonnatrice ayant maintenant des tâches de 

gestion des ressources humaines, de formation, d’évaluation et de supervision, il était 

important aussi de lui offrir de nouvelles formations pour peaufiner ses connaissances à ce 

sujet.  

Dans un premier temps, nous avons procédé à l’achat de différents livres pour améliorer 

les connaissances des employés en planification et animation de réunion et en intervention 

(relation d’aide). Voici la liste des livres qui ont été achetés : 

-Arrosez les fleurs, pas les mauvaises herbes, de Fletcher Peacock (ce n’est pas un livre de 

jardinage, c’est bien un livre de relation d’aide!); 

-Relation d’aide au quotidien, de Luc Tremblay (acquérir des compétences pour aider les 

autres); 

-Prévenir l’épuisement en relation d’aide; 

-Réinventer vos réunions; 

-Techniques d’impact de Danie Beaulieu en psychothérapie, en relation d’aide et en santé 

mentale. 

 

De plus, nous avons pu recevoir le tout nouveau livre de la Table des organismes 

communautaires autonomes de Lanaudière (TROCL) quant à l’action communautaire 

autonome : « Transformer la société un geste à la fois ». 

 

 

Formations ressources humaines 

Amélie Pelland a pu participer à trois formations en gestion des ressources humaines 

offertes par le Centre régional de formation de Lanaudière (CRFL) les 24 janvier, 21 février 

et 20 novembre : « mener », « évaluer » et « motiver ». 
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Formations sur ZOOM 

Amélie Pelland a participé à la formation du Centre régional de formation de Lanaudière 

le 14 mai qui expliquait comment fonctionne la plateforme ZOOM. Elle a aussi participé à 

la formation du 28 mai qui expliquait comment adapter une activité pour qu’elle soit offerte 

en visioconférence (par ZOOM). Julien Rousseau et Marion Duval ont participé à une 

formation sur l’animation d’ateliers par ZOOM le 18 septembre, offerte par le Centre 

régional de formation de Lanaudière. 

 

Formations en intervention 

Denis Courtemanche a participé le 15 mai à une formation du Centre régional de formation 

de Lanaudière quant à l’intervention dans un contexte d’anxiété. Il a également participé à 

une formation offerte par le CRFL quant à l’intervention dans un contexte de gestion de la 

colère le 22 mai. Le 4 juin, Denis Courtemanche a participé à un groupe de co-

développement en intervention, toujours organisé par le Centre régional de formation de 

Lanaudière. 

 

Formations en droit au logement 

Julien Rousseau et Marion Duval ont participé à la formation 101 du Regroupement des 

comités logement et associations de locataires du Québec (RCLALQ), le 15 octobre. 

Denis Courtemanche a participé à la formation 201 du RCLALQ le 31 janvier qui était 

centrée sur les règles (droits) concernant la reconduction du bail, les hausses de loyer ainsi 

que la recherche de logement. Le 27 février, Denis Courtemanche a participé à la formation 

301 du RCLALQ qui consiste à expliquer les règles et procédures de la Régie du logement 

(maintenant nommée Tribunal administratif du logement). 

Le 3 ou le 4 novembre, toute l’équipe (Amélie, Julien, Denis et Marion) a participé à une 

nouvelle formation du RCLALQ quant à la réforme de la Régie du logement qui se nomme 

maintenant Tribunal administratif du logement (TAL). Il s’agit de comprendre les 

changements concrets pour bien accompagner les locataires dans le processus pour faire 

une demande au TAL et jusqu’à l’audience. 

.  

Formation  gestion système téléphonique 

Amélie Pelland, Julien Rousseau et Marion Duval ont eu une courte formation pour la 

gestion du système téléphonique (IP) avec Interconnections le 14 septembre. 

 

Formation rôles et responsabilités d’un conseil d’administration 

Nous avons sollicité le Centre régional de formation de Lanaudière pour venir animer une 

formation d’une journée complète le 7 décembre pour expliquer les rôles et responsabilités 

d’un conseil d’administration. Les quatre employés ont participé (Amélie, Denis, Julien et 



 

12 

Marion). L’objectif était aussi de former les membres du conseil d’administration. Sylvain 

Caron, Sylvain Chasle, Christine Daviault, Nancy Mailloux et Véronic Pageau ont 

participé à la formation. 

 

 L’équipe de travail avait aussi planifié un petit jeu-questionnaire afin de voir si les 

membres du conseil connaissaient bien leurs employés. Ils devaient deviner quel employé 

était concerné par différentes phrases rapportant des anecdotes ou des intérêts des 

employés. Ce fut une très belle journée qui a permis de renforcer les liens entre l’équipe de 

travail et les membres du conseil d’administration. 

 

Autres formations 

Amélie Pelland, Julien Rousseau et Marion Duval ont participé à la formation du Collectif 

pour un Québec sans pauvreté sur les pratiques «Avec» et sur la participation citoyenne 

des personnes en situation de vulnérabilité le 5 novembre.  

Marion Duval et Julien Rousseau ont participé à une courte formation avec Francine Rivest 

pour expliquer le fonctionnement du Carrefour des organismes de Lanaudière le 16 

septembre. 

Amélie Pelland a participé à la formation du Regroupement des organismes en défense 

collective des droits le 19 novembre, quant au rehaussement du SACAIS. Cette formation 

visait à soutenir les nouveaux groupes financés par le SACAIS, mais aussi les groupes qui 

ont eu un rehaussement significatif de leur financement avec le SACAIS.  

Amélie Pelland a aussi participé à l’atelier de l’analyse différenciée de la Table de 

concertation des groupes de femmes de Lanaudière (ADS) dans le cadre du dépôt de projet 

de l’alliance pour la solidarité et l’inclusion sociale (27 mai, en ligne). Elle a aussi eu une 

rencontre de soutien avec Sybile le 16 octobre, pour de l’accompagnement pour le dépôt 

de demande d’un projet.  
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Vie associative 
Membres du conseil d’administration 

Il y a eu 10 rencontres du conseil d’administration en 2020. Voici la liste des membres du 

conseil d’administration pour l’année 2020 : 

 

Nous souhaitons la bienvenue à Sylvain Chasle qui a été élu comme membre du conseil 

d’administration lors de l’assemblée générale annuelle du 15 septembre 2020. Rappelons 

que l’assemblée générale annuelle, qui se tient habituellement en mars, avait dû être 

reportée en septembre, afin de pouvoir la réaliser en personne, lorsque les mesures 

gouvernementales le permettaient. Le conseil d’administration préférait alors l’offrir en 

présentiel tout en respectant les règles sanitaires.  

 

Par la suite, le 9 novembre 2020, nous avons 

offert le poste coopté à Bruno Lamarre. Nous lui 

souhaitons également la bienvenue. Deux 

membres du conseil d’administration, Jacques 

Lévesque et Mario Simard, ont respecté leurs 

mandats jusqu’à la fin, c’est-à-dire jusqu’à 

l’AGA de 2020 et n’ont pas manifesté d’intérêt 

à continuer pour un autre mandat. Nous 

remercions Mario Simard et Jacques Lévesque 

pour leur implication bénévole sur le conseil 

d’administration. Leur contribution à 

l’organisme est inestimable.  

 

Membres du conseil 

d’administration en 

2019 

Poste Dates d’entrée en 

fonction 

Dates de départ 

Sylvain Caron Administrateur 15 février 2016 Non applicable 

 Sylvain Chasle Administrateur, 

puis secrétaire 

15 septembre 2020 

Christine Daviault Vice-présidente 2 décembre 2019 

Bruno Lamarre Administrateur 9 novembre 2020 

Gérard Lenormand Secrétaire, puis 

administrateur 

7 juin 2017 

Jacques Lévesque Administrateur 4 juin 2019 15 septembre 

2020 

Nancy Mailloux Trésorière 26 février 2019 Non applicable 

Véronic Pageau Présidente 26 juin 2018 

Mario Simard Administrateur 2 décembre 2019 15 septembre 

2020 
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Sous-comités 

Ce fut une grosse année pour le comité ressources humaines en 2020. Il y a eu un premier 

comité composé de Véronic Pageau, Christine Daviault et Amélie Pelland et un deuxième 

comité composé de Véronic Pageau, Amélie Pelland et Jacques Lévesque pour l’analyse 

des curriculums vitaes, la sélection des candidats pour les entrevues et la réalisation des 

entrevues pour les deux nouveaux postes affichés. Ce fut très exigeant et il y a eu beaucoup 

de rencontres. Denis Courtemanche a également apporté son soutien en accueillant les 

candidats et candidates.  

Amélie Pelland, la coordonnatrice, était aussi chargée de la rédaction et de la diffusion de 

l’offre d’emploi ainsi que la bonification et l’adaptation des différents outils pour la 

sélection des candidats pour les entrevues et des outils pour la sélection finale. Elle devait 

aussi vérifier les références. Denis Courtemanche était responsable de vérifier les 

antécédents judiciaires. 

De plus, en 2020, on a finalisé l’évaluation de la coordonnatrice. Il y a eu des rencontres 

les 10 janvier, 3 février et 25 février. Le comité pour évaluer la coordonnatrice était 

composé de Yves Côté, organisateur communautaire, Christine Daviault et Amélie 

Pelland. 

Amélie Pelland a dû aussi procéder à l’évaluation pour la probation des trois nouveaux 

employés, c’est-à-dire Denis Courtemanche, Marion Duval et Julien Rousseau. De 

nouveaux outils d’évaluation ont été réalisés en fonction des postes et tâches accomplies 

par ces employés. Des contrats de travail ont aussi été réalisés. 

Il a fallu également continuer la formation et l’intégration de Denis Courtemanche, Marion 

Duval et Julien Rousseau, assumée par la coordonnatrice, Amélie Pelland. Denis 

Courtemanche a aussi apporté son soutien pour la formation de Marion Duval et Julien 

Rousseau.  

Vous comprendrez donc que le volet ressources humaines a été très exigeant en 2020! 

 

Décisions 

Il faut savoir que cette année, le conseil d’administration a travaillé très fort et a réfléchi à 

bien des choses quant à l’affectation de l’actif net non affecté. Une somme a été affectée 

pour payer une partie du nombre d’heures de travail de Marion Duval. De plus, nous avions 

différents besoins d’achats dont nous nous privions, faute de financement depuis plusieurs 

années. Nous avons décidé de procéder à l’achat de ceux-ci. Enfin, nous avons dû acheter 

du nouveau mobilier pour les nouveaux locaux. Voici une liste non exhaustive des achats 

que nous avons dû faire en 2020 : 

-Achat de deux nouveaux ordinateurs portables et d’une imprimante; 

-Acquisition d’un téléphone cellulaire ainsi qu’un téléphone fixe; 

-Achat de deux grandes tables de réunion ainsi que trois petites tables; 

-Achat d’une table « type-bar » pour mettre collation et cafetière; 

-Achat d’une vingtaine de chaises; 

-Achat de deux petites tables pour mettre deux imprimantes; 
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-Achat d’horloges; 

-Achat d’un appareil photo, d’une caméra, de « haut-parleurs » et de micros; 

-Achats de différents objets musicaux pour manifestation et porte-voix; 

-Achats de contenants isothermiques pour conserver la chaleur du café et de la soupe et 

cafetière pouvant préparer du café pour beaucoup de personnes pour nos ateliers; 

-Achat de nouveaux classeurs; 

-Distributeur d’eau; 

-Achats de chaises (fauteuils) de bureau; 

-Une radio pour mettre de la musique (entre les deux locaux de Denis et d’Amélie) pour 

assurer la confidentialité des rencontres avec les locataires; 

-Chapiteau pour kiosque à l’extérieur; 

-… 

 

Nous avons aussi fait faire une bannière pour nos futures participations à des 

manifestations. Nous avons également fait faire une bannière rétractable pour les 

présentations de nos services dans des kiosques. 

 

Milieu de travail ergonomique et sécuritaire 

Il était aussi important de procéder à l’achat d’équipements permettant de rendre les 

stations de travail ergonomiques pour éviter des blessures à long terme.  

 

Nous avons acheté des « tapis repose-poignet » pour le 

clavier et l’utilisation de la souris. Nous avons également un 

bénévole, Alexandre Lapointe, qui a fabriqué des supports 

afin de permettre de mettre l’ordinateur portable à hauteur 

des yeux pour éviter une mauvaise posture. Indirectement, 

il a fallu alors acheter des claviers et souris portatifs.  

 

 

 

Nous avons également acheté des casques pour pouvoir répondre au téléphone sans avoir 

à pencher la tête ou à tenir le téléphone. Nous avons également procédé à l’acquisition de 

trois nouveaux airs climatisés pour nos trois nouveaux locaux afin d’éviter que les 

employés aient trop chaud l’été.  

 

Nous tenons aussi à spécifier que nous avons reçu en dons, plusieurs tableaux pour mettre 

sur les murs, un réfrigérateur et un gros tableau blanc pour mettre sur un mur. Nous 

remercions aussi le Mouvement personne d’abord de Joliette, qui nous a gracieusement 

donné un immense bureau que nous avons pu diviser en deux parties, pour les utiliser 

comme deux bureaux, pour deux employés.  

 

Vous comprendrez que nous avons aussi fait l’acquisition d’une carte de crédit pour 

améliorer notre fonctionnement, considérant les nombreux achats à effectuer.  

Dans l’année, à quelques reprises, les heures de la coordonnatrice ont été augmentées afin 

de soutenir les changements majeurs (embauche, formation et supervision des nouveaux 
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employés, aménagement des nouveaux locaux, achat de matériaux, etc.). En effet, les 

recherches et le magasinage de ces nouveaux achats ont pris beaucoup de temps à la 

coordonnatrice, Amélie Pelland, responsable de la gestion des ressources matérielles, et 

c’est un investissement à long terme pour rendre davantage fonctionnel l’organisme. 

Beaucoup de mesures ont dû être prises aussi pour s’assurer que l’espace était suffisant 

pour mettre les différents meubles. Nous avons également fait l’acquisition de différents 

programmes informatiques (Antidote, Vyond et Freepick). Il a fallu aussi procéder à 

l’installation des différents programmes informatiques sur les nouveaux ordinateurs.  

 

Autonomie du conseil d’administration 

Le conseil d’administration a décidé également vers la fin de l’année de devenir autonome, 

c’est-à-dire que nous considérions n’avoir plus besoin des services d’un organisateur 

communautaire de manière récurrente. Puisque les organisateurs communautaires sont 

présentement rapatriés pour le combat contre la Covid-19, nous avons choisi cette 

opportunité, considérant que le conseil d’administration est solide, pour devenir autonome 

et laisser à d’autres la chance de profiter des services en organisation communautaire. Nous 

remercions Yves Côté qui a soutenu le conseil d’administration dans les dernières années. 

 

Équipement sanitaire et adaptation des services 

Le conseil d’administration a dû prendre des décisions difficiles 

concernant les services offerts pour respecter les règles 

gouvernementales en lien avec la pandémie (Covid-19). Nous 

avons dû pour la période approximative de mars à juillet 

travailler en télétravail (maison), puisqu’il y avait interdiction 

gouvernementale de travailler physiquement au bureau. 

 

 De plus, vers la fin de l’année, en décembre, il a fallu 

recommencer le télétravail. Durant ces périodes, il n’a pas été 

possible de rencontrer des locataires au bureau, ni de les 

accompagner lors de l’introduction de leur demande ou de leur 

audience au Tribunal administratif du logement.  

 

Nous félicitons les employés qui ont dû faire preuve de beaucoup de capacité d’adaptation 

pour avoir tout de même réussi à continuer leurs tâches malgré le télétravail. Une 

reconnaissance toute particulière envers Amélie Pelland et Denis Courtemanche qui ont dû 

faire leur possible pour continuer à soutenir les locataires dans la défense de leurs droits, à 

distance. L’assistance offerte a dû être adaptée. Cela n’a pas été facile, mais nous croyons 

sincèrement que l’équipe en défense individuelle s’est bien débrouillée malgré tout.  
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Il a aussi fallu procéder à l’acquisition de différents 

matériaux sanitaires afin de rendre les lieux sécuritaires, tout 

particulièrement dans la période où nous pouvions rencontrer 

des locataires en personne. La coordonnatrice a réalisé un 

document explicatif qui a été remis aux employés pour 

connaître les consignes à respecter, notamment par rapport 

aux rencontres avec les locataires au bureau.  

 

Il a fallu mettre en place un registre des présences qui devait 

être rempli par les employés et de façon plus récurrente par 

les employés en intervention individuelle, Denis 

Courtemanche et Amélie Pelland. Ce registre permet de garder une trace des locataires 

rencontrés, afin de prévenir les employés et les autres locataires d’un éventuel contact 

direct ou indirect avec une personne potentiellement porteuse de la Covid-19. Cela ajoutait 

une tâche aux employés, mais c’était nécessaire pour la sécurité de tous.  

 

Aussi, les employés sont responsables du nettoyage de leurs locaux. Ils devaient alors 

nettoyer plus fréquemment leurs bureaux avec les différents produits ménagers adéquats 

pour limiter le risque de propagation du virus. Ce fut une tâche très exigeante, plus 

particulièrement pour l’équipe en défense individuelle, puisqu’à chaque fois qu’un 

locataire venait pour un rendez-vous, il fallait procéder au nettoyage des surfaces touchées 

(chaise pour attendre dans le corridor, table, chaise dans le bureau, plexiglass, etc.).  

 

Il a fallu également procéder à l’achat de masques. Nous en avons des 

jetables et des réutilisables avec visières, pour faciliter les rencontres 

avec les personnes ayant une surdité. Il a fallu aussi acheter des gants 

lors de la manipulation de documents. Nous avons aussi dû acheter du 

désinfectant pour les mains (Purell).  

 

 

Nous avons pu avoir deux bénévoles, Alexandre Lapointe et Jean-

Claude Pelland, qui nous ont fabriqué trois stations de Purell 

gratuitement. Nous les remercions chaleureusement. Il nous a fallu 

tout simplement acheter des petites bouteilles pour « savon » que 

nous avons mises directement sur les stations. Il a fallu aussi 

acheter des plexiglass pour séparer le locataire et l’intervenant, ou 

encore nos deux employés, qui travaillaient dans le même local. 

On remercie Alexandre Lapointe qui a pu installer les plexiglass 

sur des blocs de bois.  
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Politique de télétravail 

Puisque nous avons dû fonctionner par télétravail, nous trouvions important de réaliser et 

mettre en place une politique de télétravail, afin d’encadrer cette nouvelle façon de faire. 

De plus, nous croyons que c’est une pratique qui pourrait perdurer en partie dans l’avenir. 

La politique permet de clarifier les règles à respecter pour les employés et pour 

l’employeur. Cette politique a été présentée aux employés ainsi qu’au conseil 

d’administration, qui l’a adoptée.  

 

Reconnaissance 

Ayant eu un budget moins serré cette année, nous trouvions important de démontrer la 

reconnaissance du travail des employés, des membres du conseil d’administration 

(bénévolat), et de l’organisateur communautaire qui nous a soutenu. C’est pourquoi nous 

avons offert une carte cadeau d’épicerie aux membres du conseil d’administration ainsi 

qu’à l’organisateur communautaire. Nous avons également pris la décision d’offrir un petit 

bonus aux quatre employés. Cette décision ne pourrait être récurrente et dépend des 

finances de l’organisme, mais nous trouvions important de démontrer de la reconnaissance 

envers les employés et bénévoles pour tout le travail accompli en 2020. Ce fut une année 

très exigeante et ils ont dû faire preuve d’une grande capacité d’adaptation. Nous les 

remercions sincèrement pour leur dévouement.  
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Membership 

 

L’organisme a trois catégories de membres :  

 

Membre actif locataire; 

Membre actif associatif; 

Membre actif sympathisant. 

 

Membre actif locataire 

Cette catégorie représente un locataire dont la résidence principale est située sur le territoire 

de Lanaudière. L’organisme a actuellement une trentaine de membres dans cette catégorie. 

 

Membre actif associatif  

Cette catégorie représente un organisme communautaire, dont le siège social est situé dans 

Lanaudière, préoccupé par les conditions de logement des locataires de la région de 

Lanaudière. Voici la liste de ces membres pour 2020 (sept) :  

Association des personnes handicapées Matawinie ; 

Association pour les jeunes de la rue de Joliette ; 

Chaumière jeunesse ; 

Maison Pauline Bonin ; 

Maison populaire de Joliette ; 

Mouvement des personnes d'abord de Joliette ; 

Propulsion Lanaudière. 

 

 

Membre actif sympathisant 

Cette catégorie représente toute personne sympathique au mandat et aux idéaux d’Action-

Logement Lanaudière et qui n’est pas propriétaire d’un logement locatif. Actuellement, 

trois personnes font partie de cette catégorie.  
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Nouvelle base de données 

Denis Courtemanche a réalisé une nouvelle base de données avec la liste des personnes qui 

sont membres, ce qui facilitera la gestion et la compilation des membres, pour l’avenir. 

 

 

Nouvelles cartes de membership 

Nous souhaitions favoriser le lien d’appartenance envers 

l’organisme, pour les membres.  

 

C’est pourquoi Julien Rousseau a réalisé des cartes de 

membership pour nos trois catégories de membres. 

 

 

 

 

Cartes de Noël et de bonne année  

Ce fut une année difficile pour tout le monde. 

La pandémie a entraîné une détresse 

importante auprès des locataires ainsi que de 

l’isolement social. En cette période difficile, 

nous avons décidé d’envoyer des cartes de 

Noël à nos membres, nos partenaires ainsi que 

quelques locataires afin de mettre un peu de 

bonheur, en ce temps des fêtes différent. 

Julien Rousseau a réalisé de très belles cartes! 

 

Deux nouveaux locaux et aménagement des locaux 

Nous avons fait l’acquisition de deux nouveaux 

locaux. Le nouveau local de la coordonnatrice et 

intervenante pour les MRC d’Autray, Montcalm, 

Les Moulins et L’Assomption, Amélie Pelland, est 

le 217. Le nouveau local pour Denis Courtemanche, 

qui est intervenant pour les MRC de Joliette et de 

Matawinie, est le 216.  

Nous avons installé Marion Duval et Julien 

Rousseau dans le local 213. Le local 212 a été 

transformé en salle de réunion et salle de « pause ».  
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Il nous permettra éventuellement de faire nos réunions d’équipe ainsi que nos différentes 

rencontres de comités. Les locaux 217 et 216 ont été peinturés et décapés (plancher). Nous 

avons décidé aussi de faire la même chose pour le local 213, que nous avons depuis 

longtemps. Amélie Pelland et deux bénévoles, Jean-Claude Pelland et Alexandre Lapointe, 

ont dû vider le local 213 pour permettre la réalisation 

de la peinture et du décapage du plancher. Ils ont 

ensuite remis le matériel et mobilier dedans.  

Le contrat a été donné à Daniel Champagne pour la 

réalisation de la peinture et du décapage. Amélie 

Pelland s’est occupée d’aménager les locaux, de 

déplacer les petits meubles, les gros meubles étant 

déplacés par nos bénévoles Jean-Claude Pelland et 

Alexandre Lapointe. Amélie Pelland s’est occupée 

de transférer les dossiers dans les nouveaux 

classeurs. Elle a dû aussi s’occuper de la gestion pour 

s’assurer qu’internet était fonctionnel, pour l’ajout 

de lignes téléphoniques, pour s’assurer que les 

imprimantes pouvaient imprimer à partir des 

ordinateurs portables, etc. 

Jean-Claude Pelland et Alexandre Lapointe ont aussi 

installé des tableaux sur les murs, des horloges, des 

serrures sur les portes, des crochets aux murs, etc. 

Amélie Pelland a dû également faire de nouvelles clés pour les locaux. Ce fut très exigeant, 

mais le super beau travail qui a été réalisé par Amélie Pelland et les bénévoles est un 

investissement à long terme puisque les employés seront bien installés pour travailler de 

façon optimale.  

De plus, afin de limiter les problèmes de 

confidentialité, les locaux étant mal insonorisés, 

les locaux des intervenants ont été choisis en 

raison qu’ils sont dans un couloir éloigné. De 

plus, il y a un espace entre les deux bureaux pour 

mettre les dossiers individuels. Ainsi, si un 

intervenant est en vacances, l’autre intervenant a 

accès facilement et rapidement à ses dossiers. 

Aussi, une radio entre les deux bureaux permet 

de limiter la transmission d’information 

confidentielle lorsque les deux intervenants sont 

en rencontres avec des locataires en même 

temps, dans les deux locaux. Nous avons 

envisagé de changer les portes et poser des 

coupe-sons, mais après avoir vérifié auprès de 

nombreux experts, cela n’aurait pas été des 

solutions fonctionnelles, puisque ce sont les 

murs qui sont mal insonorisés.  
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De plus, afin de rendre les locaux 

davantage fonctionnels, nous avons 

procédé à l’achat de tablettes pour 

nous permettre du rangement dans les 

garde-robes du 217 et du 216. Aussi, 

un meuble a été fabriqué en tablettes, 

mis entre les deux locaux, pour mettre 

différentes choses, dont des feuilles, 

des enveloppes, etc.  

Nous avons donné un contrat, cette 

fois-ci rémunéré, à Jean-Claude 

Pelland et Alexandre Lapointe pour 

couper les tablettes et installer celles-

ci. Ils ont fait un excellent travail!  

Je pense qu’on peut être fiers du travail accompli. Nous avons réussi à limiter les 

dépenses et le tout a été réalisé de façon organisée et logique.  
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Financement 
Action-Logement Lanaudière ne pourrait pas maintenir ses activités sans le soutien de nos 

précieux partenaires financiers offrant des dons ou des ententes de financement avec notre 

organisme. Voici la liste de ces derniers : 

 

- Caisse d’économie solidaire Desjardins; 

 

 

 

- Centraide; 

 

 

- Communautés religieuses : 

Fonds Marie-François; 

Congrégation des Sœurs des Saints Cœurs de Jésus et de Marie. 

  

 

- Programme de soutien à l’action bénévole (PSAB) :  

Repentigny : Lise Lavallée; 

Berthierville : Caroline Proulx; 

Bertrand : Nadine Girault; 

Masson : Mathieu Lemay ; 

Terrebonne : Pierre Fitzgibbon; 

L’Assomption : François Legault. 

  

 

- Secrétariat d’action communautaire autonome et aux 

initiatives sociales (SACAIS)/Ministère de l’Emploi et de la 

Solidarité sociale. 

 

 

Rappelons que l’organisme a obtenu un rehaussement significatif du Secrétariat d’action 

communautaire autonome et aux initiatives sociales qui a permis l’embauche de Denis 

Courtemanche pour un poste de 35 heures par semaine. Il a été aussi possible de payer une 

partie des heures de Marion Duval, avec le surplus de l’actif net non affecté, occasionné 

par ce rehaussement. 

 

Aussi, nous tenons à remercier tous les locataires et les organismes qui ont fait un don!!!  

Chaque contribution compte. 
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Bonhomme à lunettes 

Action-Logement Lanaudière s’est doté d’une entente avec le Bonhomme à lunettes, qui 

est une entreprise vendant des lunettes à moindre coût. Cette entreprise remet une partie de 

ses profits à des organismes communautaires autonomes. Action-Logement Lanaudière fait 

partie de la liste, ce qui signifie qu’une personne qui achète une paire de lunettes peut faire 

le choix de faire un don à notre organisme.  

 

Projet : « À la défense des droits des locataires aînés » 

En 2019, notre organisme a fait une demande de financement pour un projet dans le cadre 

de l’appel de projets du programme Québec ami des aînés du ministère de la Santé et des 

Services sociaux. C’est la coordonnatrice Amélie Pelland qui était responsable de rédiger 

la demande financière. Fin 2019, nous avons reçu l’heureuse nouvelle que notre projet était 

accepté! Le projet est d’une durée de deux années. À cause de la pandémie (Covid-19), 

nous avons pu faire une demande de prolongation pour le projet qui se terminera finalement 

en juin 2022. C’est grâce à ce financement provenant du gouvernement du Québec que 

nous avons pu engager Julien Rousseau, agent de développement.  

 

Le projet consiste à la mise en place d’ateliers sur la thématique du droit au logement, qui 

seront offerts aux personnes âgées ainsi que la mise en place d’une formation sur le droit 

au logement, adaptée à la réalité des aînés, offerte aux intervenants du milieu 

communautaire et du réseau de la santé et des services sociaux.  

De plus, il y aura création d’un comité composé, entre autres, de bénévoles aînés, visant à 

réfléchir aux mesures pouvant favoriser la participation des locataires aînées (accessibilité) 

dans leurs démarches juridiques au Tribunal administratif du logement. 

En 2020, Julien Rousseau a réalisé un sondage qui a été remis à des organismes ainsi qu’au 

CISSS de Lanaudière, pour rejoindre des locataires aînés ainsi que des intervenants, afin 

de bâtir nos nouvelles formations et conférences en fonction des besoins des personnes 

âgées et des intervenants. Plus d’une quarantaine d’organismes communautaires 

autonomes ont répondu au sondage. Julien Rousseau a également réalisé un guide du 

formateur afin que tout nouvel employé au sein d’Action-Logement Lanaudière puisse 
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animer les ateliers. Il a également commencé à réaliser les présentations PowerPoint ainsi 

que les guides du participant pour assister aux conférences. Les besoins ont été identifiés 

sur la base des réponses au sondage. Voici les thématiques qui ont été choisies en fonction 

des réponses aux sondages (six) :  

Le bail; 

Choisir son logement; 

Vieillir dans son logement;  

Intimidation, harcèlement, maltraitance, discrimination, racisme (en contexte de 

logement); 

Résilier le bail ; 

Le tribunal administratif du logement. 

 

Dépliants 

Julien Rousseau a également réalisé 19 nouveaux dépliants! Dix-neuf! Ces dépliants 

expliquent différents droits des locataires. Ce sont des « bijoux » d’éducation populaire 

autonome. Ceux-ci pourront être remis durant nos ateliers auprès des personnes aînées. Les 

intervenants en défense individuelle pourront également en remettre aux locataires qui sont 

dans des démarches dans la défense de leurs droits. Il sera possible aussi d’en remettre aux 

organismes communautaires autonomes qui souhaitent en avoir. Voici la liste des différents 

dépliants : 

Animaux, tabac, cannabis ; 

Se préparer à une audience au TAL ; 

Bruit excessif ; 

Faire une demande au TAL ; 

Le déroulement d’une audience au TAL ; 

Droits et obligations ; 

Harcèlement et conflit ; 

Le bail ; 

Les évictions et les reprises ; 

Mettre fin au bail légalement ; 

La mise en demeure ; 

Moisissure ; 

Paiement du loyer ; 

Punaises de lit ; 

Régler un conflit hors tribunal ; 

Les types de logements ; 

Visiter son futur logement ; 

Réparations et insalubrité ; 

Guide des ateliers. 

 

Projet « Appels de soutien solidaire et connaître ses droits en temps de pandémie » 

Il est important de remercier le gouvernement du Canada ainsi que Centraide United Way 

pour leur soutien financier. En effet, nous avons réalisé deux demandes de soutien financier 
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au fond d’urgence pour l’appui communautaire (FUAC), qui nous a permis de payer une 

partie des heures du poste de Marion Duval que nous avons pu engager. Amélie Pelland, 

coordonnatrice, était responsable de remplir les différents formulaires de demande de 

soutien financier. 

Marion Duval, qui a été engagée en 2020, occupe le poste d’animatrice et agente de 

mobilisation sociale. Combiné avec la réserve du surplus budgétaire (actif net non affecté), 

nous avons pu lui offrir un poste de 35 heures par semaine. Le financement du FUAC se 

termine le 31 mars 2021 (contrat d’environ 7 mois).  

Le projet vise, dans un premier temps, à bâtir de nouvelles présentations PowerPoint et 

réaliser de nouveaux ateliers en visioconférence ou par Facebook live. Il vise aussi, dans 

un deuxième temps, à réaliser des capsules vidéo sur la thématique du droit au logement. 

Enfin, afin de briser l’isolement des locataires et de nos membres en cette période de 

pandémie et puisque les intervenants manquent de disponibilités pour prendre le temps de 

briser l’isolement de ces personnes, Marion Duval a pour rôle de contacter des locataires, 

qui ont davantage besoin d’écoute ou de parler de leurs difficultés. 

Du 17 septembre au 18 décembre 2020, Marion Duval a réalisé une capsule vidéo à l’aide 

de la plateforme Vyond. Celle-ci présente les services et l’équipe d’Action-Logement 

Lanaudière ainsi que les volets de défense individuelle et défense collective des droits. Elle 

a également travaillé sur une capsule vidéo expliquant comment réaliser une mise en 

demeure. Celle-ci devrait être complétée début 2021. 

Marion Duval travaille également avec la télévision communautaire de Berthierville pour 

la réalisation de vidéos. Le 17 novembre, elle a pu être filmée pour présenter les différents 

sujets concernant le droit au logement. Début 2021, nous allons recevoir les vidéos dont le 

montage est réalisé par l’équipe de la télévision communautaire. Nous envisageons par la 

suite, ajouter le texte en bas de la vidéo, pour favoriser l’accessibilité aux personnes ayant 

un handicap auditif. 

Certaines vidéos seront plus courtes, et pourront être utilisées 

pour nos médias sociaux ou encore comme matériel de 

présentation durant nos ateliers. Certaines vidéos seront plus 

longues et pourront être mises sur notre site internet.  

Pour la même période, Marion Duval a offert ses services 

d’écoute auprès des locataires. Elle a rejoint 13 personnes qui 

ont eu davantage besoin de soutien. Le temps investi auprès 

des locataires représente 9 heures et 8 minutes.  

 

En 2020, Amélie Pelland a réalisé sept (7) nouveaux outils d’éducation populaire 

autonome. Marion Duval était alors responsable de préparer du matériel pour transformer 

ces outils en ateliers. Elle a donc réalisé sept PowerPoint qui pourront nous permettre 

d’animer des ateliers quant à ces nouveaux outils.  
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Demande de financement alliance pour la solidarité et l’inclusion sociale 

Vers la fin de l’année 2020, nous avons fait une demande auprès de la Table des préfets 

dans le cadre de l’appel de projets de l’alliance pour la solidarité et l’inclusion sociale. 

Nous souhaitons obtenir du financement pour permettre l’embauche d’une ressource 

humaine pour réaliser le projet intitulé : « Mobilisation pour des logements salubres et 

sécuritaires dans Lanaudière ». Si nous obtenons le financement, la personne engagée sera 

responsable de recenser les bonnes pratiques et de bâtir un guide de sensibilisation pour 

démontrer les bénéfices de la mise en place d’une réglementation contre les problèmes 

d’insalubrité, de réaliser une campagne de sensibilisation à l’aide de cet outil, en allant 

rencontrer les 59 municipalités dans Lanaudière afin de les sensibiliser aux solutions 

possibles pour diminuer les problèmes d’insalubrité dans la région, de mettre en place une 

plateforme d’échange ou communauté de pratique pour favoriser le partage d’informations 

des différents acteurs et de réaliser un événement pour inviter les différentes municipalités 

à discuter de cet enjeu et valoriser les bonnes pratiques. Il s’agit d’un très beau projet. 

Toutefois, pour le mettre en place, nous devons trouver du financement pour pouvoir avoir 

une ressource humaine consacrée à ce projet. Nous espérons que notre demande de 

financement auprès de l’alliance fonctionnera. Nous aurons une réponse en mars 2021.  

Nous avons également participé à deux rencontres de la Table des préfets pour les 

organismes à mandat régional les 20 février et 6 octobre (Amélie Pelland). 

 

Demande prix François Saillant 

Nous avons réalisé une demande de soutien financier au prix François Saillant, qui accorde 

une bourse aux initiatives visant à améliorer le droit au logement. Nous avons fait une 

demande de soutien à l’égard du comité de mobilisation sociale que nous souhaitons mettre 

en place en 2021. Ce comité, composé d’un employé, de locataires et de partenaires 

d’organismes communautaires vise à faire des activités de mobilisation sociale à l’égard 

de problématiques reliées au droit au logement.  
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Défense individuelle 
Action-Logement Lanaudière offre un service d’accompagnement aux locataires qui 

désirent faire valoir leurs droits, quant aux problématiques vécues dans leur logement (aide 

pour rédiger des documents, information sur les droits, calcul d’estimation d’augmentation 

de loyer, accompagnement au Tribunal administratif du logement, etc.). Nous estimons que 

plus de 400 locataires ont été aidés dans l’année. 

 

Voici les résultats pour l’année 2020, avec le comparatif de l’année précédente : 

 

Années 2020 2019 

Nombre d’appels 1013 636 

Nombre de rencontres et 

d’accompagnements  

179 175 

Nombre de dossiers 120 138 

 

Il est intéressant de constater une augmentation d’intervention par téléphone, ce que nous 

attribuons au fait que nous avons dû travailler une bonne partie de l’année en télétravail. Il 

n’était pas possible de rencontrer des locataires au bureau pendant une certaine période de 

temps. De plus, il faut se rappeler que nous avons maintenant deux employés en 

intervention, donc il est possible de répondre à plus d’appels et d’aider plus de personnes.  

Il est intéressant de constater aussi que nous avons eu un nombre de rencontres similaires 

au bureau que l’année précédente. Ces rencontres ont été réalisées dans les périodes où 

nous avions le droit de les faire physiquement au bureau, c’est-à-dire au début de l’année 

(janvier-février) et vers l’été-début automne. Nous pouvons donc présumer que s’il n’y 

avait pas eu de télétravail, il y aurait eu certainement un plus grand nombre de rencontres 

au bureau.  

Nous attribuons ce phénomène au fait que nous sommes maintenant deux employés à faire 

de la défense individuelle. De plus, cela dépend de l’approche des intervenants. Denis 

Courtemanche a une préférence pour réaliser ses interventions en personne, donc plus de 

rencontres en personne. La distance est un autre facteur. Les locataires de Joliette préfèrent 

venir au bureau, puisque nous sommes situés à Joliette. Les locataires plus éloignés 

(Repentigny-Terrebonne) préfèrent les interventions téléphoniques. C’est probablement 

pour ces raisons qu’Amélie Pelland a fait 93 appels de plus que Denis Courtemanche et 

que ce dernier a réalisé 61 rencontres de plus en personne qu’Amélie Pelland. 

Il est intéressant aussi de constater que nous avons eu une diminution des dossiers, mais 

une augmentation du nombre d’interventions. Nous croyons donc avoir aidé davantage de 

personnes pour des informations générales (qui ne nécessitaient pas de démarches à long 

terme), que de personnes nécessitant l’ouverture d’un dossier. De plus, nous croyons aussi 

en une complexification des dossiers. Donc, davantage d’interventions consacrées aux 

différents dossiers. Le contexte de pandémie et la fermeture temporaire du Tribunal 
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administratif du logement à quelques reprises durant l’année ont très certainement eu un 

impact sur la motivation des locataires à faire des démarches.  

Voici un tableau représentant ces statistiques en détail : 

 Intervenant 

attitré 

2020 2019 

Présences audiences 

Joliette 

Amélie et Denis 4 9 

Présences audiences 

Saint-Jérôme 

Amélie 0 2 

Présences audiences 

Montréal 

Amélie 1 0 

Présences lors de 

l’introduction d’une 

demande à la Régie du 

logement de Joliette 

Amélie et Denis 11 14 

Présences à l’aide 

juridique de Joliette 

Denis 0 2 

Présences à l’aide 

juridique de 

Repentigny 

Amélie 0 0 

Présences à l’aide 

juridique de 

Terrebonne 

Amélie 0 0 

 

Vous comprendrez qu’en raison des restrictions gouvernementales en lien avec la Covid-

19, nous avons dû malheureusement limiter nos accompagnements au TAL. Le besoin était 

présent, mais nous devions éviter de nous déplacer et le TAL nous disait que les 

observateurs ne pouvaient pas être présents durant les audiences. 

Nous avons pu accompagner certains locataires lors de l’introduction de leur demande, 

lorsque les bureaux du TAL étaient ouverts, sur rendez-vous. Durant les périodes où le 

TAL était fermé, nous avons soutenu les locataires pour qu’ils puissent introduire leur 

demande malgré tout. Cette démarche était complexe, puisque nous n’avions 

théoriquement pas le droit de remplir la demande à leur place. Il fallait donc absolument 

que le TAL dicte aux locataires ou à nous, quoi écrire dans la demande. 
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Nombre de dossiers par MRC 

MRC de Lanaudière Intervenant attitré Nombre de dossiers 

Joliette  Denis Courtemanche 46 

L’Assomption Amélie Pelland 17 

Les Moulins  Amélie Pelland 16 

Matawinie  Denis Courtemanche 15 

Montcalm Amélie Pelland 14 

Autray Amélie Pelland 9 

Inconnu Denis/Amélie 3 

Total 4 MRC Amélie 

2 MRC Denis 

120 

 

Denis Courtemanche était responsable des dossiers des MRC de Matawinie et de Joliette, 

ce qui représente 62 dossiers en 2020. Amélie Pelland était responsable des MRC des 

Moulins, L’Assomption, d’Autray, Montcalm, représentant 58 dossiers en 2020. Un 

nombre très équilibré de dossiers entre les intervenants. 

Pour 2021, nous avons décidé d’ajouter une MRC à la charge de Denis Courtemanche, 

considérant qu’il occupe un poste d’intervenant à temps plein et qu’Amélie Pelland doit 

assumer aussi à temps partiel les tâches de coordonnatrice. Il faut donc idéalement qu’elle 

puisse être responsable de moins que la moitié des dossiers. De plus, cela fera une année 

que Denis Courtemanche occupe ce poste. Il est donc possible maintenant de lui confier 

davantage de dossiers. Denis Courtemanche sera responsable de la MRC d’Autray à partir 

de 2021.  

 

Quel est l’âge des locataires qui communiquent avec nous? 

Catégories d’âge Nombre de dossiers 

18 à 28 ans 11 

29 à 39 ans 16 

40 à 50 ans 17 

51 à 61 ans 30 

62 à 72 ans 14 

73 ans et plus 5 

Inconnu 27 

 

Il y a davantage de locataires qui communiquent avec nous qui ont entre 51 ans et 61 ans. 
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Quel est le revenu familial des locataires qui nous demandent de l’aide? 

Catégories de revenu familial Nombre de dossiers 

9 999$ et moins 14 

10 000$ à 20 000$ 17 

20 001 à 30001$ 7 

30 002 à 40 002$ 5 

40 003 à 50 003$ 2 

50 004 à 60 004$ 2 

60 005 et plus 2 

Inconnu 71 

 

La majorité des locataires qui communiquent avec nous ont un revenu de 20 000$ et moins. 

Prendre note aussi que malheureusement, cette donnée a été moins comptabilisée en 2020 

(inconnu = 71). 

 

Quel est le coût du loyer des locataires qui nous demandent de l’aide? 

 

Coûts des loyers Nombre de dossiers 

0 à 200$ 0 

201 à 401$ 6 

402 à 602$ 26 

603 à 803$ 35 

804$ à 1 004$ 13 

1 004$ et plus 9 

Inconnu 31 

 

La majorité des locataires bénéficiant de nos services ont un loyer situé entre 402$ et 803$. 

 

Rédaction 

Beaucoup de locataires ne sont malheureusement pas 

admissibles à l’aide juridique et n’ont pas les moyens 

financiers d’engager un avocat privé. Ils doivent donc se 

représenter eux-mêmes, mais ont de la difficulté à rédiger 

différents documents, nécessaires dans le cadre de leurs 

démarches pour faire valoir leurs droits.  

Puisque nous prônons beaucoup l’autonomie (pouvoir 

d’agir), nous encourageons les locataires à eux-mêmes faire 

ces démarches, en leur fournissant différents outils. 

Toutefois, nous aidons tout de même les locataires à écrire 
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différents documents, lorsqu’ils ont moins de facilité avec l’écriture, le français ou la 

synthèse.  

Voici les principaux documents : lettres, mises en demeure ou ententes à l’amiable, plaintes 

au TAL ou au président du TAL, lettre à l’intention du maître des rôles, aide pour la 

préparation de l’audience (témoignage, questions pour témoins, etc.). 

Rappelons aussi que nous ne donnons pas de conseils juridiques, puisqu’il n’y a pas 

d’avocat travaillant à Action-Logement Lanaudière. Nous ne donnons pas non plus 

d’opinion juridique. Nous aidons simplement les locataires à mettre par écrit ce qu’ils 

souhaitent dire et nous leur donnons de l’information générale sur leurs droits et obligations 

ainsi que le déroulement d’une audience au Tribunal administratif du logement. 

67 documents ont été rédigés par Denis Courtemanche et 89 documents ont été rédigés 

par Amélie Pelland pour soutenir les locataires en 2020. 

 

Base de données 

Denis Courtemanche a réalisé une nouvelle base de données, que nous pourrons utiliser 

dès 2021 pour compiler nos interventions téléphoniques et en présentiel. Cette base de 

données nous permettra de compiler de façon plus efficace nos statistiques. Il reste 

quelques ajustements à faire au début de l’année 2021.  

 

Bottins de ressources 

Afin de mieux soutenir les locataires, Denis 

Courtemanche a été délégué pour réaliser 

des bottins de ressources, que nous pouvons 

remettre aux locataires, selon des besoins 

que nous avons identifiés. Il s’agit de 

ressources dans toute la région de 

Lanaudière. En voici la liste : aide 

alimentaire, hébergements d’urgence, 

transport et organismes en défense des 

droits. 

Aussi, bien que notre organisme n’offre pas 

d’accompagnement à la recherche de 

logement et que nous ne pouvons pas diriger les locataires vers des propriétaires, par conflit 

évident d’intérêts, Denis Courtemanche a mis à jour deux documents qui avaient été 

réalisés par la Table des partenaires du développement social de Lanaudière et le GALOP, 

concernant la liste des logements communautaires et habitations à loyer modique dans 

Lanaudière. Beaucoup de personnes, références ou numéros n’étaient plus d’actualité. 

Nous ne pouvions plus alors remettre ces documents. Lorsque nous recevions des appels 

de locataires, il nous était possible au moins de leur remettre un document avec les 

informations et coordonnées plus récentes.  
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Activités d’éducation populaire autonome 
L’organisme a offert dix ateliers, principalement chez des organismes communautaires 

autonomes et approximativement une centaine de personnes ont été rejointes par ceux-ci. 

Voici la liste des lieux où nous avons offert des ateliers : 

 

 MRC Joliette 

À l’Annexe à Roland, Amélie Pelland a animé le 8 janvier 2020, une conférence quant 

aux droits et obligations des locataires. Approximativement, une dizaine de personnes 

étaient présentes. Denis Courtemanche était aussi présent comme observateur, afin de 

peaufiner sa formation comme nouvel employé. 

 

À Action Dignité Lanaudière, Amélie Pelland a animé le 20 janvier 2020, une conférence 

quant au renouvellement du bail ainsi qu’aux augmentations de loyer. Approximativement, 

une quinzaine de personnes étaient présentes. 

 

À la Maison populaire de Joliette, Amélie Pelland a animé le 29 janvier 2020, une 

conférence quant au renouvellement du bail ainsi qu’aux augmentations de loyer. 

Approximativement, une dizaine de personnes étaient présentes. Denis Courtemanche était 

aussi présent comme observateur, afin de peaufiner sa formation comme nouvel employé. 

 

Pour le Mouvement personne d’abord de Joliette, Amélie Pelland a animé le 15 février 

2020 (un samedi), une conférence quant au renouvellement du bail ainsi qu’aux 

augmentations de loyer. Approximativement, une dizaine de personnes étaient présentes. 

 

À l’Annexe à Roland, Julien Rousseau, le 17 novembre 2020, a animé une conférence 

quant aux droits et obligations des locataires. 4 personnes étaient présentes. Amélie 

Pelland était également présente en observation et en soutien pour le nouvel employé.  

 

À L’Orignal Tatoué, café de rue de Joliette, Marion Duval, le 18 novembre 2020, a 

animé un atelier pour présenter les services d’Action-Logement Lanaudière. 6 personnes 

étaient présentes. Amélie Pelland était également présente en observation et en soutien 

pour la nouvelle employée. 

 

Au Centre amitié autochtone de Lanaudière, Julien Rousseau, le 26 novembre 2020, a 

animé un atelier pour présenter les services d’Action-Logement Lanaudière. 5 personnes 

étaient présentes. Denis Courtemanche était également présent en observation et en 

soutien du nouvel employé.  

 

MRC Les Moulins 

À la Hutte-Hébergement d’urgence à Terrebonne, Amélie Pelland a animé le 23 janvier 

2020, une formation d’une journée complète pour les intervenants de cet organisme, afin 

de les outiller pour accompagner des locataires dans la défense de leurs droits. 

Approximativement, une quinzaine d’intervenants étaient présents. Denis Courtemanche 

était présent comme observateur, afin de peaufiner sa formation comme nouvel employé. 
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À la Hutte-Hébergement d’urgence à Terrebonne, Amélie Pelland a animé, le soir, le 13 

février 2020, un atelier pour présenter les services d’Action-Logement Lanaudière. Une 

dizaine de personnes étaient présentes. 

 

 MRC L’Assomption 

 

À Safima (par ZOOM), Marion Duval a animé le 10 décembre 2020, une conférence quant 

aux droits et obligations des locataires. 18 personnes étaient présentes. Denis 

Courtemanche était présent en observation et en soutien à Marion Duval, nouvelle 

employée. 

 

Il est formidable de constater que même en ayant respecté les périodes où on ne pouvait 

pas faire de conférences en personne (présentiel), pour suivre les recommandations du 

gouvernement pour lutter contre la Covid-19, nous avons tout de même réussi à faire un 

nombre similaire d’ateliers et à rejoindre un nombre de personnes similaire à l’année 

précédente.  

 

De plus, nous avons offert la possibilité de faire nos ateliers par ZOOM, lorsqu’il y avait 

interdiction de faire les conférences en personne. Un seul groupe a profité de cette façon 

de faire : Safima. Lorsqu’il était permis de faire des ateliers en personne, nous nous 

sommes assurés de respecter les règles sanitaires en vigueur ainsi que de vérifier que 

l’organisme qui nous accueillait respecterait ces mêmes règles. Beaucoup d’ateliers ont 

aussi été réalisés avant mars. Nous savons tous que le premier confinement a débuté en 

mars.  

 

Il est certain aussi qu’en 2020, nous avons travaillé pour adapter notre contenu, afin qu’il 

soit possible en 2021 d’offrir nos ateliers en visioconférence. 

 

 

Nouveaux outils d’éducation populaire autonome 

 

Amélie Pelland a réalisé différents outils cette année pour soutenir les locataires dans leurs 

démarches pour faire valoir leurs droits. Ces sept (7) outils peuvent être consultés sur le 

site internet de l’organisme, mais sont également remis directement aux locataires lorsqu'ils 

font des démarches avec nos intervenants, ce qui favorise leur autonomie et leur sentiment 

de confiance, appliquant du coup notre philosophie d’empowerment.  

 

Ce sont des outils que les intervenants d’Action-Logement Lanaudière peuvent également 

utiliser comme documents de référence ou encore de formation, pour les nouveaux 

intervenants. Des intervenants d’autres organismes communautaires ou du CISSS de 

Lanaudière peuvent aussi les remettre aux locataires pour favoriser le processus 

d’autonomisation.  À titre d’exemple, un document explique comment faire une mise en 

demeure, ce qui peut permettre à un locataire de faire lui-même sa mise en demeure.  

 

Denis Courtemanche a également apporté son soutien pour la mise en page et l’ajout 

d’exemples. Il a également fait les ajustements nécessaires, suite à la réforme de la Régie 
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du logement qui se nomme maintenant Tribunal administratif du logement, afin d’indiquer 

les changements pour les locataires qui ont déposé une demande après le mois d’août 2020. 

Dans chaque outil, il y a aussi une synthèse pour les personnes qui ne souhaitent pas lire le 

document au complet. Il y a aussi quelques formulaires que les locataires peuvent remplir, 

pour les aider dans leur réflexion pour prendre une décision. 

 

Voici la liste des sept (7) outils : 

Démarches possibles pour régler un litige avec son locateur ou sa locatrice (6 pages) 

Cet outil de réflexion vise à outiller le locataire pour prendre une bonne décision quant aux 

démarches possibles pour régler un litige avec son locateur ou sa locatrice. Médiation? 

Recours au tribunal administratif du logement? Déménagement? Le document permet au 

locataire d'évaluer les avantages et désavantages d'une démarche, selon sa situation. 

  

 

Solutions pour mettre fin au bail légalement (13 pages) 

Plusieurs locataires communiquent auprès de notre organisme en pensant qu'il est possible 

de résilier un bail en tout temps avec trois mois de préavis. C'est faux! Il existe des règles 

bien précises pour aviser de son intention de ne pas renouveler son bail ou encore pour 

mettre fin au bail avant la fin de celui-ci. Ce document permet au locataire d'évaluer quelle 

solution est la plus appropriée pour mettre fin à son bail légalement. 

  

Victime de harcèlement de la part du locateur? Que faire? (10 pages) 

Cet outil vise à informer le locataire des démarches possibles s'il se sent victime de 

harcèlement par le propriétaire. Il fait également la différence entre vivre du harcèlement 

(actes unilatéraux) et vivre un conflit avec le locateur (actes bi/multilatéraux). Il donne des 

exemples concrets de situations afin d'aider le locataire à évaluer s'il s'agit d'une situation 

de harcèlement ou si c'est plutôt un conflit entretenu par les deux parties. Prendre note que 

seulement un avocat ou un juge peut déterminer si c'est une situation de harcèlement.  

http://logementlanaudiere.org/data/documents/Outil-de-reflexion-pour-ou-contre-les-demarches-1.pdf
http://logementlanaudiere.org/data/documents/Solutions-pour-mette-fin-a-mon-bail-legalement-3.pdf
http://logementlanaudiere.org/data/documents/Document-harcelement-1.pdf
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Démarches pour problème de réparations ou d'insalubrité (9 pages) 

Plusieurs locataires doivent subir les conséquences de réparations non effectuées dans leur 

logement ou de problèmes d'insalubrité occasionnés par le manque d'entretien de 

l'immeuble. Cet outil explique les différentes démarches et ressources lorsqu'un locataire a 

ces problématiques dans son logement.  

  

Comment faire une mise en demeure? (16 pages) 

La plupart des personnes qui communiquent avec nous pour de l'aide pour rédiger une mise 

en demeure nous ont été référées par le Tribunal administratif du logement (anciennement 

Régie du logement). Envoyer une mise en demeure est souvent la première étape légale 

avant de faire un recours au Tribunal administratif du logement. C'est une étape importante 

et d'une grande valeur pour la suite des démarches. On trouve dans cet outil les explications 

pour rédiger une mise en demeure. 

  

Faire une demande au Tribunal administratif du logement (13 pages) 

Ce document explique l’étape de faire une demande au TAL afin d'obtenir une audience 

devant un juge. Cet outil explique les différentes sections du formulaire à remplir afin d'être 

bien préparé lorsque le locataire ira rencontrer un préposé du tribunal administratif du 

logement qui aidera à remplir le formulaire. 

  

Se préparer pour une audience au Tribunal administratif du logement (anciennement Régie 

du logement) (14 pages) 

Cet outil explique le déroulement d'une audience ainsi que les différentes tâches que le 

locataire devra effectuer pour être bien préparé.  

 

Rappelons que Marion Duval a réalisé des PowerPoint quant à ces différents outils. Il nous 

sera donc possible en 2021 d’offrir des ateliers sur ces thématiques du droit au logement. 

Nous prévoyons également en 2021 réaliser des « Facebook live ». 

  

http://logementlanaudiere.org/data/documents/Fiche-reparations-ou-insalubrite-2.pdf
http://logementlanaudiere.org/data/documents/Outil-faire-une-mise-en-demeure-2.pdf
http://logementlanaudiere.org/data/documents/Faire-une-demande-au-Tribunal-administratif-du-logement.pdf
http://logementlanaudiere.org/data/documents/Synthese-se-preparer-pour-audience-au-Tribunal-administratif-du-logement.pdf
http://logementlanaudiere.org/data/documents/Synthese-se-preparer-pour-audience-au-Tribunal-administratif-du-logement.pdf
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Activités de mobilisation sociale et activités politiques non 

partisanes 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Actions avec le FRAPRU 

Le Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU) s’est déplacé les 4, 6 et 

7 février 2020 dans les villes de Berthierville, L’Assomption, Terrebonne et Lavaltrie afin 

de faire une action pour sensibiliser les ministres et députés à l’importance du logement 

social, particulièrement dans un contexte de pénurie de logements et d’un taux 

d’inoccupation inquiétant. Amélie Pelland a participé à celle de Terrebonne et Denis 

Courtemanche a participé à celle de Lavaltrie. Déjà, au début de l’année 2020, on pouvait 

sentir qu’il y avait une crise du logement et c’est pourquoi nous avons commencé à 

sensibiliser le gouvernement à la nécessité d’augmenter le nombre de logements sociaux 

et communautaires. Nous avions beaucoup d’inquiétudes par rapport à ce qui se passerait 

le 1er juillet. 

Conférence de presse avec le FRAPRU 

Amélie Pelland a participé à la conférence 

de presse/rassemblement virtuelle du 

FRAPRU par ZOOM le 1er juin 2020. Cette 

conférence de presse avait pour but 

d’exiger au gouvernement qu’il mette en 

place un plan d’urgence pour soutenir les 

locataires en contexte d’une grave pénurie 

de logements.  
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40 ans de la RDL (TAL) 

Pour souligner les 40 ans de la Régie du logement, maintenant appelée Tribunal 

administratif du logement, le 23 novembre 2020, Julien Rousseau et Marion Duval sont 

allés porter une carte d’anniversaire au TAL situé à Joliette. Voici un petit poème qui a été 

rédigé en son honneur :  

Crise de la 40aine  
Crise du logement 
N’oublie pas d’où tu viens 
Protège tes locataires! 
Arrête de gérer des chicanes…  
Une solution facile  
Contrôle les loyers! 
 

  

Lettre pour les causes concernant le harcèlement 

La Régie du logement, lors du début de la pandémie et du premier confinement, a souhaité 

continuer à permettre les audiences pour éviction pour non-paiement de loyer, mais 

souhaitait ne pas réaliser d’audiences pour les autres problématiques. Les comités 

logements se sont révoltés et suite à cela, elle s’est ravisée. Finalement, pendant une 

période, la Régie ne tenait plus d’audience pour non-paiement de loyer, mais spécifiait que 

les dossiers urgents tels l’insalubrité des logements pourraient continuer à avoir des 

audiences. Ce fut un soulagement pour les comités logements.  
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Toutefois, il y a eu un effet pervers, c’est-à-dire que nous avons constaté que beaucoup de 

propriétaires harcelaient leurs locataires pour qu’ils quittent leur logement, plutôt que 

d’utiliser un recours légal. Nous étions très inquiets que les demandes introduites par les 

locataires pour faire cesser le harcèlement ne soient pas considérées comme urgentes. 

Donc, que les locataires devraient attendre encore plus longtemps avant d’obtenir une date 

d’audience.  

Nous avons alors transmis une lettre à l’intention de la Régie du logement et du cabinet de 

la ministre de l’habitation. Nous avons eu une réponse de la RDL! Ce qui nous a permis de 

rassurer les locataires! Elle nous a confirmé que les causes où le droit au maintien dans les 

lieux ou l’occupation du logement étaient compromis seraient entendues et considérées 

comme prioritaires. Ces causes ne seraient donc pas suspendues.  

Toutefois, dans la lettre, on laissait aussi entendre que de demander un dédommagement 

pourrait mettre en péril l’exception de suspension. Donc, un locataire qui se faisait harceler 

pouvait avoir une chance d’avoir une audience pour exiger que le propriétaire cesse son 

harcèlement, mais s’il demandait aussi des dédommagements, il devrait attendre la fin des 

suspensions avant de pouvoir être mis au rôle pour avoir éventuellement une date 

d’audience. 

 

Défendre ses droits en contexte de pandémie 

En contexte de pandémie, les comités 

logements restaient à l’affût de l’impact des 

décisions gouvernementales sur les locataires. 

Voici des exemples : 

-Des locataires qui déménageaient avaient peur 

de devoir obligatoirement engager des 

déménageurs, car si des amis venaient les aider, 

il pouvait y avoir un risque d’amende; 

-Des locataires avaient des difficultés 

financières; 

-Des locataires avaient de la difficulté à se 

trouver un logement (restrictions des visites); 

-Des locataires avaient peur que leur nouveau 

logement ne soit pas prêt pour le 1er juillet en 

raison de l’arrêt des travaux de construction 

pendant le premier confinement.  

 

Notre rôle était de sensibiliser le gouvernement 

et de soutenir les locataires. Nous avons réalisé plusieurs communiqués de presse et utilisé 

notre site internet et les médias sociaux, pour informer les locataires des nouveaux 

programmes de soutien instaurés par le gouvernement. 
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Les médias ont été nos alliés pour l’année 2020. En effet, grâce à eux, nous pouvions 

soulever publiquement les problèmes vécus par les locataires, rejoindre la population et le 

gouvernement, qui, par la suite, avait le pouvoir de réaliser des ajustements.  

 

Vous constaterez que depuis le début de l’année 2020, et ce jusqu’au 1er juillet 2020, 

différents articles ont été publiés dans les journaux en lien avec nos communiqués de 

presse. Nous avons été proactifs! Nous avons également eu différentes entrevues à la 

télévision communautaire. Nous savions déjà au début de l’année qu’il y avait pénurie de 

logements et que le 1er juillet, beaucoup de locataires ne trouveraient pas de logement.  

 

Malgré qu’Action-Logement Lanaudière n’offre pas un service d’accompagnement à la 

recherche de logement, puisque ce service ne fait pas partie de la mission de l’organisme 

et par conflit d’intérêts évident, plus d’une quarantaine de personnes ont tout de même 

communiqué avec notre organisme pour demander de l’aide à ce niveau. Nous avons dû 

les référer vers d’autres ressources. 

 

Campagne de lettres auprès des villes concernant le programme de la Société 

d’habitation du Québec  

Recevant plusieurs appels de locataires en détresse cherchant des logements et constatant 

le manque de logements disponibles, Amélie Pelland a souhaité sensibiliser les 

municipalités à la mise en place d’un programme de la Société d’habitation du Québec qui 

se nomme : « Programme d’aide d’urgence aux ménages sans logis et aux municipalités 

connaissant une pénurie de logements locatifs ». Elle souhaitait 

leur rappeler l’existence de ce programme, qui est déjà mis en 

place dans plusieurs villes au Québec. Rappelons qu’Action-

Logement Lanaudière n’offre pas de service d’accompagnement 

à la recherche de logement.  

Ce programme peut être mis en place par les municipalités qui connaissent une pénurie 

importante de logements, et dont la moitié des dépenses est remboursée par le programme 

de la SHQ. Le mandat pour gérer le programme est confié, dans la majorité des cas, à 

l’Office municipal d’habitation. Ce programme permet d’avoir une ressource qui aide les 

locataires à se chercher un logement sur le marché privé. Il permet aussi, parfois, d’assumer 

des frais d’hébergement temporaire, des frais d’entreposage et des frais de déménagement. 

De plus, il peut aussi y avoir des subventions en loyer d’urgence (PSL d’urgence). Le 1er 

juin 2020, Amélie Pelland a transmis une lettre à toutes les municipalités dans 

Lanaudière afin de les sensibiliser à réfléchir à mettre en place ce programme.  

Le 25 août, nous avons pu avoir une rencontre avec Sylvain Gagnon de la ville de Joliette 

pour discuter du programme. Chantal Lalonde de la Table des partenaires du 

développement social de Lanaudière était présente ainsi que Julie Thériault, représentante 
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de la TAPIL. Nous sommes toujours en attente de savoir si la ville mettra ce programme 

en place. Pour le 1er juillet 2020, malheureusement, ça n’a pas été possible.  

Amélie Pelland a également réalisé un communiqué de presse le 1er juin 2020 afin d’attirer 

l’attention médiatique pour interpeller les municipalités. Elle a également eu une entrevue 

à la télévision communautaire pour parler de cet enjeu.  

Nous avons réussi à obtenir une bonne nouvelle. Les villes de Terrebonne, Mascouche, 

Repentigny, Charlemagne et L’Assomption ont instauré un service d’aide à la recherche 

de logement grâce au programme de la SHQ! Le service est géré par l’Office municipal 

d’habitation du Sud de Lanaudière. Il s’agit d’un financement temporaire. Amélie Pelland 

garde un lien avec Marc Charbonneau de l’Office municipal d’habitation du Sud de 

Lanaudière pour voir comment le service pourrait être pérennisé à long terme, puisque 

même en contexte de non-pénurie de logements, il y a un besoin d’accompagnement à la 

recherche de logement.  
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Activités de représentation 
Carrefour des organismes de Lanaudière 

L’organisme, occupant un local au Carrefour des organismes de Lanaudière, doit déléguer 

un représentant pour participer aux rencontres du conseil d’administration de ce dernier. Il 

s’agit actuellement de la coordonnatrice. 

La coordonnatrice, Amélie Pelland, a participé à neuf (9) rencontres du conseil 

d’administration du Carrefour des organismes de Lanaudière : 20 février, 10 mars, 26 mars, 

20 avril, 4 juin, 10 septembre, 1er octobre, 26 novembre et 17 décembre. 

De plus, il est exigé une participation à un sous-comité. La coordonnatrice participe au 

sous-comité secrétariat qui s’est réuni quelques fois dans l’année. Vers la mi-année, elle 

est devenue la seule membre sur le comité secrétariat ce qui a augmenté ses tâches à 

effectuer. Elle occupe aussi le poste de secrétaire dans le conseil d’administration du 

Carrefour des organismes. Elle a également préparé et participé à l’assemblée générale 

annuelle du Carrefour des organismes de Lanaudière qui s’est tenue les 15 et 28 octobre. 

Elle a demandé le soutien de Denis Courtemanche pour la rédaction du procès-verbal de 

l’assemblée générale annuelle du Carrefour.  

Il y a moins d’organismes au Carrefour qu’auparavant, mais ceux-ci occupent plus 

d’espace (locaux) dans le bâtiment. Moins d’organismes signifie moins de personnes pour 

s’impliquer dans la gestion du bâtiment. C’est pourquoi cette année, la coordonnatrice s’est 

beaucoup impliquée, par souci d’assurer une saine gestion du bâtiment. Elle a aussi 

participé au comité Covid-19 et au comité réfection.  Le comité Covid-19 a eu 4 rencontres: 

16 juin, 9 juillet, 17 août et 21 septembre. Elle a également participé à deux rencontres du 

comité réfection qui a pour rôle de voir à la saine gestion des travaux importants qui vont 

se tenir dans le Carrefour : 13 août et 9 septembre. 

Pour 2021, l’organisme a délégué Denis Courtemanche 

pour le comité Covid-19, Marion Duval pour le comité 

bâtisse, Julien Rousseau pour le comité services en 

commun et Amélie Pelland pour le comité secrétariat et 

le conseil d’administration. Il s’agit d’une année 

exceptionnelle, où on veut s’impliquer davantage pour 

soutenir le Carrefour, qui manque de personnes pour 

gérer le bâtiment.  

L’implication demandée actuellement par le Carrefour 

est une seule personne sur un seul comité. Donc, nous 

avons fait le choix d’offrir davantage, mais nous ne pourrons pas offrir autant d’implication 

chaque année. Le Carrefour aura très certainement une réflexion à faire. Toutefois, il y a 

des répercussions directement sur nos milieux de vie lorsque l’implication n’est pas 

suffisante et pour nous assurer un lieu de travail agréable, nous souhaitions nous impliquer 

davantage, mais en nous distribuant les comités dans l’équipe de travail. 
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Marion Duval a participé à une réunion du comité bâtisse le 23 novembre. 

Julien Rousseau a participé aux réunions du comité services en commun aux dates 

suivantes : 25 novembre et 9 décembre 

 

Collectif anti-pauvreté de Lanaudière (CAPL) 

L’organisme a participé aux rencontres du Collectif anti-pauvreté de Lanaudière (CAPL). 

Véronic Pageau, présidente d’Action-Logement Lanaudière, était déléguée pour participer 

à ces rencontres. Véronic a participé à une rencontre du CAPL en décembre. 

 

Mouvement d’éducation populaire autonome de Lanaudière 

L’organisme participe activement aux activités organisées par le Mouvement d’éducation 

populaire autonome de Lanaudière (MEPAL). Denis Courtemanche a participé à la 

conférence de presse pour la justice sociale le 20 février, qui visait à interpeller la 

population et les élus pour revendiquer des mesures pour affirmer la justice sociale et 

climatique. Le 21 septembre, Marion a participé au comité ÉPA du MEPAL. 

 

Regroupement des comités logements et associations de locataires du Québec 

Marion Duval a été déléguée pour participer à des comités et aux activités du RCLALQ. 

Les 22 septembre, 27 octobre, 26 novembre et 17 décembre, elle a participé aux rencontres 

du comité femmes. Elle a également participé les 8 octobre, 2 novembre et 8 décembre au 

comité mobilisation. 

Julien Rousseau a participé à une rencontre de discussion concernant les droits des 

locataires demeurant dans des résidences privées pour aînés (RPA) le 26 novembre. 

 

Comité de développement social de Joliette 

Amélie Pelland a participé les 16 janvier, 20 mai, 23 juin, 24 septembre, 22 octobre, 11 

novembre et 8 décembre, au comité de développement social de Joliette. Elle a également 

participé à des rencontres du sous-comité comité mobilisation territoriale les 4 septembre 

et 7 octobre. 

Ayant une vocation régionale, nous aurions aimé participer au comité de développement 

social de chaque MRC (6 MRC), mais considérant le nombre de rencontres et donc 

l’implication demandée, nous avons dû malheureusement nous limiter à une MRC et nous 

avons choisi celle de Joliette. Toutefois, de façon ponctuelle, pour des interrogations 

spécifiques au logement, nous demeurons disponibles pour participer dans les autres MRC. 
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C’est d’ailleurs ce que nous avons fait le 18 juin, pour une rencontre du comité de 

développement social de L’Assomption où nous avons parlé des besoins au niveau du 

logement. C’est Amélie Pelland qui a participé à cette rencontre. 

 

Table Action Prévention en itinérance de Lanaudière 

Amélie Pelland a participé à une rencontre le 12 mars pour discuter du plan d’action en 

itinérance. Denis Courtemanche a été délégué pour participer aux rencontres de la TAPIL. 

Il a participé à 5 rencontres. 

 

Chantier sur le logement 

Un souhait a été émis par plusieurs partenaires qu’un chantier sur le logement soit créé, 

pour discuter des enjeux concernant le logement afin de mettre en place des solutions et 

favoriser la concertation. Amélie Pelland a participé à deux rencontres (24 novembre et 10 

décembre).  

 

Tables de soutien à domicile  

Nous trouvions important de nous impliquer davantage dans des concertations au niveau 

des aînés, considérant que les locataires que nous aidons sont majoritairement âgés de plus 

de 50 ans et puisque nous avons mis en place un projet concernant les ainés. Julien 

Rousseau a donc été mandaté pour participer aux rencontres des Tables de soutien à 

domicile dans les six MRC ainsi qu’à la Table de concertation des aînés de Lanaudière.  

Il a participé les 26 octobre et 11 novembre à celle de Matawinie. Il a participé à celle de 

Joliette les 23 septembre et 12 novembre. Il a participé à celle de Montcalm les 7 octobre 

et 18 novembre. Il a également participé le 15 décembre à une rencontre de la Table de 

concertation des aînés de Lanaudière. 

 

Table des partenaires du développement social de Lanaudière 

Amélie Pelland a participé à la rencontre concernant le logement le 25 février.  

 

Table régionale des organismes communautaires autonomes de Lanaudière 

Julien Rousseau a été délégué pour participer aux activités de la TROCL. Il a participé au 

webinaire quant à la mise à jour de la campagne « Engagez-vous pour le communautaire » 

le 3 décembre. 
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Comité salubrité 

Ce comité mis en place par Action-Logement Lanaudière, visant à sensibiliser les 

municipalités à l’adoption d’une réglementation contre les problèmes d’insalubrité, s’est 

réuni à deux reprises en 2020. Il y a eu également deux rencontres de sous-comité pour 

planifier les rencontres. Malheureusement, en lien avec la Covid-19, nous avons préféré 

annuler les rencontres du comité salubrité pour une certaine période de temps. Toutefois, 

pour 2021, nous envisageons faire les rencontres en visioconférence (ZOOM) pour 

continuer les travaux du comité.  

En 2020, nous avons pu recevoir le témoignage de locataires ayant subi des problématiques 

d’insalubrité, ce qui a alimenté nos réflexions. Nous avons pu également réfléchir à un 

projet pour le comité ainsi qu’à la possibilité d’obtenir du financement pour ce projet. 

Les membres du comité sont : 

Alexandre Martel, président de l’Office municipal d’habitation de Joliette; 

Amélie Pelland, coordonnatrice d’Action-Logement Lanaudière; 

Chantal Lalonde, Table des partenaires du développement social de Lanaudière; 

Jacques Lévesque, locataire et membre du conseil d’administration d’Action-Logement 

Lanaudière; 

Pleins Droits Lanaudière; 

Santi Sananikone, CISSS de Lanaudière (santé publique); 

Véronic Pageau, locataire et membre du conseil d’administration d’Action-Logement 

Lanaudière; 

Yves Côté, organisateur communautaire, CISSS de Lanaudière. 

 

Nous avons également invité d’autres groupes spécifiques à participer à notre comité. 

Ceux-ci seront impliqués à partir de 2021.  

 

 

Assemblées générales annuelles 

Amélie Pelland a participé à la première partie de l’assemblée 

générale annuelle du Regroupement des comités logements et 

associations de locataires du Québec. Marion Duval a participé 

aux deuxième et troisième parties de l’assemblée. 

Amélie Pelland et Denis Courtemanche ont participé à 

l’assemblée générale annuelle du Carrefour des organismes de 

Lanaudière les 15 et 28 octobre. 

 

Julien Rousseau et Marion Duval ont participé à l’assemblée générale annuelle de la Table 

régionale des organismes communautaires autonomes de Lanaudière (TROCL) le 19 

novembre. 
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Julien Rousseau et Marion Duval ont participé à l’assemblée générale annuelle du 

Mouvement d’éducation populaire autonome de Lanaudière (MÉPAL) le 1er décembre. 

Julien Rousseau a participé à l’assemblée générale annuelle de la Table des partenaires du 

développement social de Lanaudière (TPDSL) le 18 novembre.  

 

Réseautage 

Amélie Pelland a rencontré un intervenant de la Maison Oxygène, le 8 janvier, pour donner 

quelques informations, au niveau des droits, en contexte de recherche de logement.  

 

Publicité et promotion 

 

Marion Duval a réalisé un nouveau dépliant promotionnel 

de notre organisme pour présenter nos services et notre 

mission. 

 

L’équipe (4 employés) a réalisé une vidéo pour Centraide 

Lanaudière, qui explique également le travail effectué par 

l’organisme. 

 

Julien Rousseau a également réalisé différentes publicités pour annoncer nos nouvelles 

conférences. 

 

Amélie Pelland et Julien Rousseau ont réalisé des textes pour la diffusion d’une infolettre 

du Mouvement d’éducation populaire autonome de Lanaudière et de la Table des 

partenaires du développement social de Lanaudière. Le premier texte concernait le droit au 

logement en contexte de pandémie et le deuxième texte concernait la présentation de notre 

comité salubrité.  

 

Denis Courtemanche a participé à un kiosque de présentation de nos services à l’école 

L’Envol à Joliette le 15 janvier. 46 personnes se sont présentées à son kiosque.  
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Cartes d’affaires 

Nous avons profité de l’agrandissement de l’équipe pour 

réaliser des cartes d’affaires représentant les nouvelles 

couleurs et le nouveau logo de l’organisme.  

 

 

 

 

Fil de presse 

Quelle belle année pour notre fil de presse! Nous avons été très actifs pour avoir une belle 

visibilité en lien avec les problématiques vécues par les locataires en contexte de pandémie.  

 

Voici la liste des communiqués de presse rédigés en 2020 : 

 

2020-04-24 : Un plan d’action est nécessaire pour les locataires (Amélie Pelland). 

2020-04-30 : Nouvelles mesures d’aide pour les locataires (Amélie Pelland). 

2020-06-01 : Les municipalités et le gouvernement interpellés par Action-Logement 

Lanaudière (Amélie Pelland). 

2020-09-18 : L’équipe s’agrandit chez Action-Logement Lanaudière (Amélie Pelland).  

2020-12-15 : La crise du logement et les rénovictions (Marion Duval). 

 

Articles dans les journaux et entrevues 

 

Il y a eu six (6) articles dans les journaux suite à nos différents communiqués de presse. 

Les voici : 

11 février  2020 (journal La Revue) : Logements locatifs : des taux d’inoccupation 

alarmants. 

27 avril 2020 (journal de Joliette) : De la discrimination contre plusieurs locataires 

lanaudois. 

2 mai 2020 (journal de Joliette) : Crise du logement. Action-Logement Lanaudière : « les 

deux mesures d’aide aux locataires répondent en partie ». 

15 mai 2020 (journal L’Action) : Action-Logement Lanaudière en veut plus. Mesures 

d’aide pour les locataires. 

3 juin 2020 (journal de Joliette) : L’absence de logement guette de nombreux ménages au 

1er juillet. Action-Logement Lanaudière interpelle les municipalités et le gouvernement.  

17 décembre 2020 (journal l’Action) : Action-Logement Lanaudière dénonce la hausse des 

avis d’éviction. L’organisme demande l’intervention de Québec.  
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Amélie Pelland a également eu plusieurs entrevues à la télévision communautaire de 

Bethierville pour nommer les problématiques de logement en contexte de pandémie, pour 

parler de la pénurie de logements, de la nécessité pour les villes de mettre en place un 

programme pour aider les locataires dans la recherche de leur logement, etc.  Elle a eu des 

entrevues les 4 février, 29 avril, 4 juin et 3 juillet. On remercie d’ailleurs la télévision 

communautaire de Berthierville de nous avoir invité à plusieurs reprises.  

 

Amélie Pelland a également eu une entrevue le 17 septembre avec la radio CFNJ aux 

capsules d’Émilie du Centre d’action bénévole Émilie-Gamelin, pour présenter 

l’organisme. 

 

Conclusion 
J’espère que vous avez apprécié la lecture de ce rapport d’activités, tout comme j’ai 

apprécié l’écrire cette année. Il est toujours agréable de partager avec vous les différents 

projets et tâches réalisés dans l’année. On voit souvent ce qui se fait à la surface de l’eau, 

mais on n’a pas nécessairement connaissance de tout le travail accompli « en dessous ». 

Un rapport d’activités permet de mettre en lumière plus particulièrement le travail 

« invisible » qui se fait au préalable du résultat final.  

Nous remercions les employés pour leur dévouement inestimable : Amélie Pelland, Denis 

Courtemanche, Julien Rousseau et Marion Duval. 

Nous remercions aussi les membres du conseil d’administration qui se sont impliqués 

bénévolement en 2020. Ils sont responsables de s’assurer de la saine gestion de l’organisme 

et ils ont travaillé très fort cette année et ont dû prendre des décisions importantes en 

ressources humaines et en gestion financière. Nous remercions : Sylvain Caron, Sylvain 

Chasle, Christine Daviault, Bruno Lamarre, Gérard Lenormand, Jacques Lévesque, Nancy 

Mailloux, Véronic Pageau et Mario Simard. 

Nous remercions aussi Jean-Claude Pelland et Alexandre Lapointe de nous avoir soutenus 

bénévolement pour le déménagement et le réaménagement des locaux.  

Nous remercions aussi tous les locataires et partenaires d’organismes qui s’impliquent dans 

nos comités, dans nos activités et qui ont la cause du droit au logement tatouée sur le cœur.  

Un remerciement aussi tout particulier à notre présidente, Véronic Pageau, qui représente 

bien les locataires ainsi que les valeurs de notre organisme. C’est elle qui nous motive à 

nous dépasser et à vouloir aller plus loin.  

Nous espérons pouvoir conserver notre équipe le plus longtemps possible afin de profiter 

de leurs talents et de leurs expertises, tout cela pour le bien-être des locataires de la région. 

En travaillant tous ensemble, nous pouvons changer les choses, un petit pas à la fois, pour 

le droit…… au logement! Pour le droit! Au logement! 

 


